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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-30-011

ARRETE DOS/AMBU/OFF/2016-139 CONSTATANT

LA CADUCITE D'UNE LICENCE D'UNE OFFICINE

DE PHARMACIE
ARRETE DOS/AMBU/OFF/2016-139 CONSTATANT LA CADUCITE D'UNE LICENCE D'UNE

OFFICINE DE PHARMACIE
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ARRETE N° DOS/AMBU/OFF/2016-139 

CONSTATANT LA CADUCITE D’UNE LICENCE D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique et notamment son article L. 5125-7 ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n° DS-2016/079 du 30 septembre 2016, publié le 10 octobre 2016, portant 

délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France à Monsieur Marc BOURQUIN, Directeur par intérim de l’offre de soins et à 

plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté en date du 3 novembre 1992, portant octroi de la licence n°94#000177 aux 

fins de création d’une officine de pharmacie, sise 18 ter, rue Henri Barbusse à 

LIMEIL-BREVANNES (94450) ;  

VU l’arrêté n°DOSMS/AMBU/OFF/2015-050 en date du 22 juin 2015 ayant autorisé le 

transfert d’une officine vers le 2A, avenue de Verdun à LIMEIL-BREVANNES 

(94450) et octroyant la licence n°94#002327 à l’officine ainsi transférée ; 

  

CONSIDERANT que l’officine issue du transfert autorisé par arrêté du 22 juin 2015 

susvisé, sise 2A, avenue de Verdun à LIMEIL-BREVANNES (94450) 

et exploitée sous la licence n°94#002327, est effectivement ouverte 

au public à compter du 22 juin 2016 ; 

CONSIDERANT que l’ouverture au public de l’officine exploitée sous la licence 

n°94#002327 entraine la caducité de la licence n°94#000177 ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de constater cette caducité ; 

 

ARRETE 

 
ARTICLE 1er : Est constatée, à compter du 21 juin 2016 au soir, la caducité de la licence 

n°94#000177, du fait de l’ouverture effective au public, sous la licence 

n°94#002327, de l’officine de pharmacie issue du transfert vers le local sis 

2A, avenue de Verdun à LIMEIL-BREVANNES (94450).  
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ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès 

du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux 

mois à compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

 

Fait à Paris le 30 décembre 2016 

 

 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

L’Adjoint au Directeur du Pôle Ambulatoire 

et Services aux professionnels de santé ; 

 

 

 
 

 

Aquilino FRANCISCO 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-23-007

arrêté DS-2016-1851 désignant le Docteur Gaëlle

ABGRALL BARBRY en qualité de psychiatre référent

adjoint de la cellule d'urgence médico-psychologique de

Paris Le Docteur Gaëlle ABGRALL BARBRY, responsable médical de l'Unité de psychiatrie-psycho

traumatologie-addiction de l'hôpital Tenon est désigné en qualité de psychiatre référent adjoint de

la cellule d'urgence médico-psychologique de Paris, afin d'assister le Professeur Didier

CREMNITER dans ses missions de coordonnateur régional et zonal des cellules d'urgence médico

psychologique d’Ile-de-France, dans la limite d'un mi-temps, à compter du 2 janvier 2017
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ARRETE n° DS-2016-1851 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile de France 

 
Vu  le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 fixant les 

missions et compétences des agences régionales de santé ; les articles L.6311-1 et 
L.6311-2 organisant l’aide médicale urgente ; et les articles R.6311-25 et suivants 
instituant les Cellules d’Urgence Médico-Psychologique (CUMP) ; 

 
Vu  la loi n°86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 
Vu  la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la Sécurité Civile ; 
 
Vu  le décret n°92-566 du 25 juin 1992 modifié fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents 
relevant de la fonction publique hospitalière sur le territoire métropolitain de la France ; 

 
Vu  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 

santé ; 
 
Vu  le décret n° 2013-15 du 7 Janvier 2013 relatif à la préparation et aux réponses aux 

situations sanitaires exceptionnelles ; 
 
Vu  le décret n° 2016-1327 du 6 octobre 2016  relatif à l'organisation de la réponse du 

système de santé (dispositif « ORSAN ») et au réseau national des cellules d'urgence 
médico-psychologique pour la gestion des situations sanitaires exceptionnelles 

 
Vu  l'arrêté ministériel du 28 mai 1997 modifié portant création d'un comité national de 

l'urgence médico-psychologique en cas de catastrophe ; 
 
Vu  l’arrêté du 24 février 2014 fixant la liste des établissements de santé dotés de 

personnels et de professionnels affectés pour tout ou partie de leur activité à une cellule 
d’urgence médico-psychologique et les conditions de désignation d’établissements de 
santé dotés de personnels et de professionnels affectés par les agences régionales de 
santé ; 

 
Vu  l’arrêté du 24 février 2014 relatif aux modalités d’intervention des cellules d’urgence 

médico-psychologique et aux conditions de participation des personnels et 
professionnels à une cellule d’urgence médico-psychologique ; 

 
Vu  l’instruction DGS/DUS/BOP/2014/62 du 24 février 2014 relative à l’organisation de la 

prise en charge de l’urgence médico-psychologique ; 
 
Vu  l’arrêté n° DS-2016-036 du 6 juin 2016 fixant la liste des référents chargés de 

coordonner la cellule d’urgence médico-psychologique des huit départements de la 
région Ile-de-France ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1 : Le Docteur Gaëlle ABGRALL BARBRY, responsable médical de l'Unité de 
psychiatrie-psycho traumatologie-addiction de l'hôpital Tenon est désigné en qualité de 
psychiatre référent adjoint de la cellule d'urgence médico-psychologique de Paris, afin 
d'assister le Professeur Didier CREMNITER dans ses missions de coordonnateur régional et 
zonal des cellules d'urgence médico psychologique d’Ile-de-France, dans la limite d'un mi-
temps, à compter du 2 janvier 2017. 
 
 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Ile-de-France. Il est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois suivant sa notification. 
 
 
 

Fait à Paris le 23 décembre 2016 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de Santé 
Ile-de-France 
 

 
 
 
 
Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-15-023

Arrêté n° 131/ARSIDF/LBM/2016 portant autorisation de

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale

multi-sites « LABORATOIRE DE BIOLOGIE

MEDICALE D’ARMAINVILLIERS » sis 12 rue des

Frères Vinot à TOURNAN-EN-BRIE (77220).
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-15-024

Arrêté n° 132/ARSIDF/LBM/2016 portant autorisation de

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale

multi-sites  « BIOFUTUR », sis 1, chemin des Trois

Sources à L’ISLE ADAM (95290).
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-27-004

Arrêté n° 2016-514 portant autorisation de modification de

l'offre de formation au CRP VIVRE à Arcueil géré par

l'association d'Entraide Vivre
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ARRETE N° 2016-514 
 

portant autorisation de modification de l’offre de formation au Centre de rééducation 
professionnelle Vivre de 175 places sis  

54 avenue François Vincent Raspail à Arcueil (94) 
géré par l’association d’Entraide Vivre  

     
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

ILE-DE-FRANCE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) et notamment les articles L312-1, 
L313-1, L314-3 et suivants ; 

 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté en date du 5 septembre 1960 autorisant la création de la structure CRP 

dénommée « Centre de rééducation professionnelle Vivre Arcueil »  sise 54 avenue 
François Vincent Raspail, à Arcueil (94117) et gérée par l’entité dénommée « Association 
d’Entraide Vivre Arcueil » ;  

 
VU la demande de l’association Entraide Vivre visant à dédier 30 places du CRP Vivre pour 

de la préorientation généraliste à coût constant ;  
 
 
CONSIDERANT que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 

prévues par le code de l’action sociale et des familles et qu’il n’entraîne 
aucun surcoût ;  

 
CONSIDERANT  qu’il s’inscrit dans une logique de diversification des activités du Centre 

et que l’opération a pour but d’aider les travailleurs handicapés à 
élaborer un projet professionnel en vue d’une insertion ; 

 
CONSIDERANT que ces 30 places dédiées à la préorientation pour adultes handicapés 

pourraient, en fonction des besoins des stagiaires, être des places 
d’internat ou de semi-internat ;  
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ARRÊTE 
ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à dédier 30 places de rééducation professionnelle pour adultes handicapés 
pour une section de préorientation généraliste au sein du CRP Vivre, sis 54 avenue François 
Vincent Raspail à Arcueil (94117), destinées à des travailleurs handicapés avec tous types de 
déficience, est accordée à l’association d’Entraide Vivre Arcueil dont le siège social est situé 100 
avenue de Stalingrad à Villejuif (94800). 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité  de ce CRP Vivre de 175 places est ainsi répartie : 

- 30 places d’internat 
- 145 places de semi-internat  

 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 94 071 001 5 
 

Code catégorie : 249 
Code discipline : 906 + 399  
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 et 13 
Code clientèle : 010 
 

N° FINESS du gestionnaire : 94 080 945 2 
Code statut : 61 

 
ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   

 
ARTICLE 6 : 
 
Le Délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département du Val-de-Marne. 

 
        Fait à Paris, le 27 décembre 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale santé 
 Ile-de-France 

   
 Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-29-012

Arrêté n° 2016-526 portant renouvellement d'autorisation

de IME CEREP à Paris géré par l'association CEREP
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ARRETE N° 2016 - 526 
portant renouvellement d’autorisation de l’Institut Médico Educatif « CEREP » 

sis 9 rue Adolphe Mille 75019 Paris géré par l’Association CEREP 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8,  
L.313-1, L.313-4, L.313-5 et R.313-10-3 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations 
des établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

VU l’arrêté du 4 octobre 1996 portant autorisation de l’Institut Médico Educatif (IME) 
«CEREP» sis 9 rue Adolphe Mille à Paris (75019) géré par l’Association CEREP 
domiciliée 31 rue du Faubourg Poissonnière à Paris (75009) ; 

VU les résultats de l’évaluation externe de l’établissement ;  

 
 

CONSIDERANT 
 
 
CONSIDERANT 

que l’autorisation initiale de l’établissement ou du service est antérieure au 
3 janvier 2002 et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 
 
qu’en vertu de l’article L. 313-5 et L. 313-1-1 du code de l’action sociale et 
des familles, l’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction, 
sauf si les autorités compétentes ont enjoint de déposer une demande de 
renouvellement ;  
 

 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 :  
 
L’autorisation de l’IME « CEREP » géré par l’association CEREP est renouvelée. 
 
ARTICLE 2 :  
 
L’établissement, destiné à prendre en charge des enfants de 12 à 20 ans présentant une 
déficience intellectuelle avec ou sans troubles associés, a une capacité totale de 35 places en 
semi-internat.   
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ARTICLE 3 :  
 
L’IME CEREP est enregistré au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) comme suit :  
 
 N° FINESS de l’établissement : 75 083 2230 

 
Code catégorie : 183 
Code discipline : 902 
Code fonctionnement (type d’activité) : 13 
Code clientèle : 120 
Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 05 
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 067 4 
 
Code statut : 61 
 
ARTICLE 4 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
ARTICLE 5 : 
 
La durée de validité de la présente autorisation est de 15 ans à compter de la date de fin de 
validité de l’autorisation existante, soit le 3 janvier 2017. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué départemental de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du département de Paris. 
 

Fait à Paris le 29 décembre 2016 
 

 
 
 
 
 
 

Le  Directeur général Adjoint 
De l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

 
 
Jean-Pierre ROBELET 
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ARRETE N° 2016 - 527 
Portant renouvellement de l’autorisation de l’établissement et service d’aide par le travail 

(ESAT) « L’ESPOIR » sis 7 rue Marie au Perreux-sur-Marne  
géré par l’association APEI L’ESPOIR 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 
 
 
 

VU Le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312-1, L. 312-8,   
L. 313-1, L. 313-4, L. 313-5, L. 314-3 et R. 313-10-3 et suivants ; 

 
VU Le code de la santé publique ; 
 
VU Le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS 

en tant que Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU Le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 

établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
 
VU Le rapport d’évaluation externe de l’ESAT « L’ESPOIR » reçu le 31 juillet 2015 ; 
 
VU L’injonction de déposer une demande de renouvellement d’autorisation pour l’ESAT       

« L’ESPOIR » à la suite des résultats du rapport d’évaluation externe en date du 
1er avril 2016 ; 

 
VU Le mandat de gestion de l’ESAT « L’ESPOIR » par la Fondation Franco-Britannique de 

Sillery en date du 13 mai 2016 ; 
 
VU La délibération de l’assemblée générale de l’association APEI L’ESPOIR du 

25 novembre 2016 relative à la cessation d’autorisation de l’ESAT « L’ESPOIR » à la 
Fondation Franco-Britannique de Sillery ; 

 
VU La délibération du conseil d’administration de la Fondation Franco-Britannique de Sillery 

du 30 novembre 2016 relative à la reprise de l’autorisation de l’ESAT « L’ESPOIR » ; 
 
VU La demande de l’association APEI L’ESPOIR du 21 décembre 2016 relative à la 

cessation d’autorisation de l’ESAT « L’ESPOIR » à la Fondation Franco-Britannique de 
Sillery au 1er janvier 2017 ; 

 
VU La demande de renouvellement de l’autorisation de l’association APEI L’ESPOIR du 

21 décembre 2016 pour l’ESAT « L’ESPOIR » ; 
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CONSIDERANT que l’autorisation initiale de l’établissement ou du service est antérieure 

au 3 janvier 2002 et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 
 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L. 313-5 du code de l’action sociale et des familles, 

le renouvellement de l’autorisation prévu à l’article L. 313-1-1 du même 
code est réputée renouvelée par tacite reconduction, sauf si les autorités 
compétentes ont enjoint de déposer une demande de renouvellement ;  

 
CONSIDERANT l’injonction de déposer une demande de renouvellement d’autorisation 

pour l’ESAT « L’ESPOIR » à la suite des résultats du rapport d’évaluation 
externe en date du 1er avril 2016 ; 

 
CONSIDERANT qu’un non-renouvellement d’autorisation entraînerait la fermeture de 

l’ESAT « L’ESPOIR » au 3 janvier 2017, et compromettrait l’accueil et la 
continuité de prise en charge de ses usagers ; 

 
CONSIDERANT que par délibération en date du  25 novembre 2016, l’assemblée générale 

de l’association APEI L’ESPOIR a délibérée en faveur de la cession de 
son autorisation de gestion au profit de la Fondation Franco-Britannique 
de Sillery ; 

 
CONSIDERANT qu’un projet de convention encadrant le projet de cession de l’autorisation 

de l’ESAT « L’ESPOIR » a été transmis le 23 décembre 2016 ; 
 
CONSIDERANT que l’association APEI L’ESPOIR et son repreneur, la Fondation Franco-

Britannique de Sillery s’engagent à mettre en place des mesures 
correctives afin de pallier aux dysfonctionnements constatés au sein de 
l’ESAT « L’ESPOIR » ; 

 
CONSIDERANT que la cession d’autorisation à la Fondation Franco-Britannique de Sillery 

est de nature à garantir la continuité de prise en charge des personnes 
accueillies au sein de l’ESAT « L’ESPOIR »; par conséquent, il convient 
de permettre à son actuel gestionnaire de conserver son autorisation 
durant le temps strictement nécessaire à la finalisation du projet de 
cession d’autorisation ;  

 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article L. 313-4 du code de l’action sociale et des familles, 

l’autorisation ou son renouvellement peuvent être assortis de conditions 
particulières imposées dans l’intérêt des personnes accueillies ; 

 
CONSIDERANT qu’en vertu de cette disposition et dans l’intérêt de la continuité de prise 

en charge des personnes accueillies, il convient de conditionner le 
renouvellement de l’autorisation de l’ESAT « L’ESPOIR » à la mise en 
œuvre de sa cession à la date fixée par l’article 4 du présent arrêté ; 

 
CONSIDERANT que ce renouvellement n’est donc accordé au profit de l’actuel 

gestionnaire que dans l’attente de la mise en œuvre de la cession de 
l’autorisation au profit de la Fondation Franco-Britannique de Sillery, 
devant être effective au plus tard avant le 31 janvier 2017 ; 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1er :  

 
En application de l’article L. 313-4 du CASF, le renouvellement de l’autorisation de l’ESAT         
« L’ESPOIR » sis 7 bis rue Marie au Perreux-sur-Marne (94170) au profit de son actuel 
gestionnaire est accordé à compter du 3 janvier 2017, à la condition qu’il présente dans les 
meilleurs délais un projet de cession d’autorisation qui soit approuvé par l’autorité compétente. 
 
 

ARTICLE 2 :  

 
Cet établissement, destiné à prendre en charge des travailleurs handicapés avec une 
déficience intellectuelle, a une capacité totale de 45 places en semi-internat. 
 
 
ARTICLE 3 :  

 

L’ESAT « L’ESPOIR » est enregistré au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) comme suit :  

 

 FINESS de l’établissement : 94 072 111 1 

Code catégorie : 246 
Code discipline : 908 
Code clientèle : 110 
Code fonctionnement (types d’activité) : 13 

 

FINESS du gestionnaire : 94 081 030 2 

Code statut : 60 

 
 
ARTICLE 4 :  
 
Le présent renouvellement est conditionné à la mise en œuvre des actions suivantes : 
 

- Présenter une demande de cession de l’autorisation de l’ESAT « L’ESPOIR » 
accompagnée d’une convention de cessation dans les conditions prévues par l’article 
L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles et en obtenir l’approbation par 
l’autorité compétente ; 
 

- Réaliser cette cession avant le 31 janvier 2017. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
En l’absence de réalisation des conditions prévues à l’article 4, l’ESAT « L’ESPOIR » perdra le 
bénéfice de la présente autorisation. 
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ARTICLE 6 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités compétentes 
conformément à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile de France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de 
la région Ile-de-France et du département du Val-de-Marne. 
 
 
 
 
 
 Fait à Paris, le 30 décembre 2016 
 
 Le Directeur général Adjoint 
 de l’Agence régionale de santé  
 Ile-de-France 

 

 Jean-Pierre ROBELET 
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 Conseil G                                                                                  
     

 

          

                                                                                                                                                                           

 

 
ARRETE N° 2016 - 500 

portant cession d’autorisation du Foyer d’Accueil Médicalisé «Pass’R’Aile» à Herblay (95) 
géré par  l’Association « PASSE’R’AILE » au profit de la Fondation « OVE » 

 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

  
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE  

 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU       le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU    la délibération du Conseil départemental n° 0-01 en date du 2 avril 2015 portant sur les 

délégations données à Monsieur Arnaud BAZIN, Président du Conseil départemental du 
Val d’Oise ; 

 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) d’Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en date du 

4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté conjoint n° 2009-1909 du 14 janvier 2010, de Monsieur le Président du Conseil 

général du Val d’Oise et de Monsieur le Préfet du département du Val d’Oise, autorisant 
l’association « Pass’R’Aile » sise 6 rue des immeubles industriels 75011 Paris à créer un 
Foyer d’Accueil Médicalisé de 45 places, sis rue Etienne Fourmont - 95220 Herblay ;  

   
VU     le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire de l’Association « Pass’R‘Aile » en date  

du 22 juin 2016 informant des démarches engagées avec la Fondation « Œuvre des 
Villages d’Enfants (OVE) » en vue d’un rapprochement ; 
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VU la charte de rapprochement entre l’association « Pass’R’Aile » et la Fondation « OVE » 
signée conjointement le 18 et 22 octobre 2016 ;  

 
VU le courrier conjoint en date 24 octobre 2016 présentant la demande de  transfert des 

autorisations de  gestion des établissements  gérés par l’Association «Pass’R’Aile» sise   
6 rue des immeubles industriels 75011 Paris au profit de la Fondation « OVE» sise 19 rue 
Marius Grosso - 69120 Vaulx-en-Velin à compter du 1er janvier 2017 ; 

 
VU le traité d’apport partiel d’actif entre l’Association «Pass’R’Aile» et la Fondation « OVE » 

validé  le 27 octobre 2016 par l’Association «Pass’R’Aile» et le 28 octobre 2016 par le 
bureau de la Fondation « OVE » ; 

 
VU les statuts de la Fondation « OVE » sise 19 rue Marius Grosso - 69120 Vaulx-en-Velin, 

déclarée à la Préfecture du Rhône le 21 octobre 2013 ;  
 
 
CONSIDERANT  que le traité d’apport partiel d’actif conclu entre l’Association «Pass’R’Aile» et 

la Fondation « OVE » n’a pas d’incidence sur les comptes de l’établissement 
et n’est pas opposable aux autorités de tarification ; 

 
CONSIDERANT  que la Fondation « OVE » présente les garanties morales, techniques et 

financières nécessaires pour assurer la gestion de cet établissement, dans 
le respect de la réglementation en vigueur ; 

 
 
     SUR  proposition de la Déléguée territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale 

de santé Ile-de-France et du Directeur général des services du 
Département du Val d’Oise ; 

 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

ARTICLE 1er :  
  

La Fondation « OVE » sise 19 rue Marius Grosso à Vaulx-en-Velin 69120, est autorisée à gérer et 
exploiter, à compter du 1er janvier 2017, le FAM « Pass’R’Aile » sis rue Etienne Fourmont à      
Herblay 95220. 

 
 

ARTICLE 2 : 
 
L’établissement est destiné à accompagner des personnes adultes atteintes d’Infirmité Motrice 
Cérébrale (IMC) ou d’Infirmité d’Origine Motrice Cérébrale (IMOC) requérant un accompagnement 
pour tous les actes essentiels de la vie, et des soins constants ou tout au moins réguliers. 
 
La capacité totale est de 45 places ainsi réparties :    
- 1 place d’hébergement temporaire 
- 39 places d’hébergement permanent 
- 5 places d’accueil de jour 

 
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé - IDF-2016-12-20-020 - Arrêté n°2016-500 portant cession d'autorisation du FAM Pass'R'Aile à Herblay géré par l'association
Passe'R'Aile au profit de la Fondation OVE 69



 

3 

 

ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée comme suit dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N°FINESS de l’entité juridique : 69 079 343 5 
Code statut : 63 
 

N° FINESS de l’établissement :  95 001 463 9 
Code catégorie :  437 
Code discipline :  939 - 658 
Code fonctionnement :  11 - 21 
Code clientèle :  420 

 
 
ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 6 : 
  
La Déléguée territoriale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le Président 
du Conseil départemental du Val d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département du Val d’Oise. 

 
 
 
 

                Fait à Paris le 20 décembre 2016 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

 
 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental 
du Val d’Oise            
 
 

 
 
Arnaud BAZIN 
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ARRETE N° 2016-515  
portant dénomination du Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD)  

sis à Villeneuve-la-Garenne (92) géré par la Mutuelle La Mayotte  
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 
L.314-3 et suivants ; 

 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 2016-376 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 de la région Ile-de-France; 
 
VU l’arrêté n° 2016-29 du 2 février 2016 portant autorisation de création d’un service 

d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) de 15 places sis 16, boulevard 
Charles de Gaulle à Villeneuve-la-Garenne géré par la Mutuelle La Mayotte ; 

 
VU la délibération du Conseil d’Administration de la Mutuelle La Mayotte en date du 

4 octobre 2016 validant la proposition du comité de direction de nommer le SESSAD 
situé à Villeneuve-la-Garenne « SESSAD Frida KAHLO » ; 

 
 
CONSIDERANT      que cette demande apporte une modification de l’autorisation initiale 

venant préciser la dénomination du SESSAD sans impact sur ses 
conditions de fonctionnement ni sur le financement de l’opération ; 

 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : 
 

L’autorisation visant à nommer le SESSAD sis 16, boulevard de Charles de Gaulle à Villeneuve-la-
Garenne « FRIDA KAHLO » est accordée à la Mutuelle La Mayotte dont le siège social est situé 
165, rue de Paris à Montlignon.  
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ARTICLE 2 : 
 
Le SESSAD est destiné à prendre en charge des enfants des deux sexes âgés, de 18 mois à 5 ans 
révolus, en situation de handicap, prioritairement avec des déficiences lourdes ne permettant pas le 
maintien en milieu ordinaire sans soins associés et dont les familles sont résidentes dans les Hauts-
de-Seine. Sa capacité d’accueil est de 15 places. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS du service : 92 002 994 9 
 

Code catégorie : 182 
Code discipline : 838 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
Code clientèle : 010 

 
N° FINESS du gestionnaire : 95 000 331 9 

Code statut : 47 
 

ARTICLE 5 : 
 
Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
service devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale  de santé Ile-
de-France.  
 
ARTICLE 6 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : 
 
La Déléguée Départementale des Hauts-de-Seine de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département des Hauts-de-Seine. 

 
 
 
        Fait à Paris, le 27 décembre 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

   
 
 Christophe DEVYS 
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ARRETE N° 2016-516 
 

portant autorisation de modification de la répartition de la capacité  
de la Maison d’accueil spécialisée « Résidence du Dr Paul GACHET » située  

14 avenue du Chemin de Mesly à Créteil (94) gérée par l’association « ŒUVRE FALRET »      
    

 LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la santé publique ; 
 
VU le Code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma régional d’organisation médico-sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 2008/1965 du 15 mai 2008 portant autorisation de création à hauteur de 

57 places d’une MAS à Créteil gérée par l’Association Œuvre Falret ; 
 
VU la demande du 2 septembre 2016 présentée par l’association « Œuvre Falret » située  

49 rue Rouelle à Paris (75015) visant à modifier les modalités d’accueil, en transformant 
4 places d’accueil de jour et 4 places d’accueil temporaire en 8 places d’accueil 
permanent de la MAS située 14 avenue du chemin de Mesly à Créteil (94000), comme 
suit : soit 48 places d’internat, 6 places d’accueil de jour et 3 places d’accueil 
temporaire pour un total de 57 places ; 

 
 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département et qu’il est 

de nature à rééquilibrer les taux d’occupation dans les différentes 
sections (hébergement complet, accueil de jour et hébergement 
temporaire) ; 

 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation sociale 
et médico-sociale ;  
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CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues 
par le code de l’action sociale et des familles ;  

 
CONSIDERANT que cette modification de l’agrément s’effectue à coût constant et 

n’entraîne aucun surcoût ; 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

La transformation de 4 places d’accueil de jour et de 4 places d’accueil temporaire en 8 places 
d’accueil permanent est accordée à la MAS « Résidence du Dr Paul GACHET » située            
14 avenue du Chemin de Mesly à Créteil (94000). 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité de 57 places de la MAS « Résidence du Dr Paul GACHET » est désormais répartie 
de la manière suivante : 

- 48 places d’hébergement complet  
-   6 places d’accueil de jour  
-   3 places d’accueil temporaire 

 
La MAS prend en charge des adultes des deux sexes, à partir de 20 ans déficients psychiques 
avec déficits associés. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) comme suit :  
 
N° FINESS de l’établissement : 94 001 083 8 
 
 

Code catégorie : 255 
Code discipline : 917 - 658 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11- 21 
Code clientèle : 204  

 
N° FINESS du gestionnaire : 75 080 476 7   
 

Code statut : 61 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
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ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 6 : 
  
Le Délégué départemental du Val-de-Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  
est chargé  de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département du Val-de-Marne. 
 
 
 
 
 Fait à Paris, le 27 décembre 2016 
 
 Le Directeur général  
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

   
 
 
 Christophe DEVYS 
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Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N°16-1942 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-14 ainsi 

que R.5126-1 à R.5126-20 et R.5126-42 ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007, prise en application de l’article L.5121-5 du code 

de la santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS, conseiller 

d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 

17 août 2015 ; 

VU la décision en date du 15 janvier 1973 ayant autorisé la création d’une pharmacie à 

usage intérieur sous le N° H. 16-93 au sein du Centre cardiologique du Nord ; 

VU la demande déposée le 8 août 2016 par Monsieur Philippe ERIGNOUX, directeur 

général de l’établissement, en vue de modifier les éléments figurant dans 

l’autorisation initiale de la pharmacie à usage intérieur au sein du Centre 

cardiologique du Nord, sis 32-36 rue des Moulins-Gémeaux à Saint-Denis (93200) ; 

VU le rapport d’enquête en date du 25 novembre 2016 et sa conclusion définitive en 

date du 19 décembre 2016 établis par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 

VU l’avis favorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens en 

date du 10 novembre 2016 ; 

CONSIDERANT que les modifications des éléments de l’autorisation initiale de la 

pharmacie à usage intérieur sollicitées consistent en la modification des 

locaux de la pharmacie à usage intérieur (PUI) en raison de son 

déménagement dans des nouveaux locaux au sein d’un bâtiment neuf 

situés à la même adresse sis 32-36 rue des Moulins-Gémeaux à Saint-

Denis (93200) ; 

CONSIDERANT les réponses apportées et les engagements pris par l’établissement 

suite au rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique 

notamment : 

- la mise en place d’un faux plafond dans la pièce de stockage sur 

palettes des gros volumes de médicaments et DMS ; 

- le recrutement d’un pharmacien supplémentaire ; 
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DECIDE 

 
ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des éléments de l’autorisation initiale de la 

pharmacie à usage intérieur du Centre cardiologique du Nord, consistant 

au déménagement dans de nouveaux locaux au sein d’un bâtiment 

neuf, situés à la même adresse sis 32-36 rue des Moulins-Gémeaux à 

Saint-Denis (93200). 

 

ARTICLE 2 : 
 

La pharmacie à usage intérieur est installée au sous-sol d’un bâtiment 

neuf dans des locaux d’une superficie totale de 418m², tels que décrits 

dans le dossier de la demande :  

- bureaux : 18.7m² 

- local de décartonnage : 28.6m² 

- local de stockage sur palette : 167m² 

- local de stockage des dispositifs médicaux : 57.9m² 

- local de stockage médicaments : 44.4 m² 

- local de stockage des inflammables 5.6 m² 

- local de stockage de quarantaine 6.5 m² 

- préparatoire : 7m² 

- sas chariot guichet d’urgence : 16.1 m² 

- local de stockage DMI/DMS : 38.9 m² 

- local d’archives : 8.9 m² 

- couloirs circulation : 35.8m² 

A l’extérieur du bâtiment se trouve le local où sont stockés les gaz 

médicaux ainsi qu’une dalle permettant l’alimentation d’oxygène 

médical. 

ARTICLE 3 : Les missions assurées par la pharmacie à usage intérieur sont 

inchangées : 

- missions obligatoires définies à l’article R. 5128-8 du code de la santé 

publique (CSP) ; 

- mission au titre de l’article R. 5126-9 du CSP : stérilisation des 

dispositifs médicaux suivant le procédé à la vapeur d’eau. 

ARTICLE 4 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de 10 demi-

journées par semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article 

R. 5126-42 du code de la santé publique. 
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ARTICLE 5 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé 

auprès du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de 

deux mois à compter de la notification de la décision pour les intéressés 

ou de sa publication pour les tiers. 

ARTICLE 6 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

Fait à Paris le 30 décembre 2016 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

 
 

Christophe DEVYS 
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